
Il est précisé toutefois que l’attribution aux 
communes tiendra compte de l’effort réellement 
consenti pour que l’évolution des taux cumulés 
Communauté Urbaine et Communes soit nulle. 
 

- pour la fourrière : l’intégration au sein de la Communauté 
Urbaine des personnels qui en feront la demande et la 
reprise du matériel à sa valeur d’amortissement, 
 
- pour les réseaux câblés : la substitution de la 
Communauté Urbaine aux communes dans les contrats de 
concession, d’affermage ou de garantie d’emprunt, 
 
- pour le Zénith

 : la reprise des annuités de dette, 
déduction faite également des subventions, de la 
compensation de la T.V.A. et d’un autofinancement estimé 
à 25 %, 
 
. enfin, pour l’ensemble des nouvelles compétences, la 
Communauté Urbaine sera substituée de plein droit aux 
communes dans les contrats passés  avec des tiers et 
deviendra propriétaire des biens mobiliers et immobiliers 
qui lui sont attachés. 
 
 
 
 
 
 
DELIBERATION N° 99/02-02 - DEBAT 
D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
 
Monsieur Pierre BOILEAU, Adjoint aux Finances, donne 
lecture des documents relatifs au débat d’orientation 
budgétaire, transmis à l’ensemble du Conseil Municipal 
avec l’ordre du jour de la présente séance. 
 
Au cours débats, il est répondu à toutes les questions 
posées sur les orientations budgétaires 1999. 
 
DELIBERATION N° 99/02-03 - AIDE AUX COMMUNES 
RECEVANT SUR LEUR TERRITOIRE UNE INSTAL-
LATION INTERCOMMUNALE DE TRAITEMENT DES 
DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, indique à l’Assemblée 
qu’en application du décret N° 93-745 du 29 Mars 1993, la 
Ville de LUDRES perçoit une aide accordée par l’Agence de 
l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME), 
versée chaque année depuis la construction de l’usine 
d’incinération des ordures ménagères. 
 
La Ville de FLEVILLE demande à bénéficier, à compter de 
1999, d’une répartition de cette aide, en sa qualité de 
commune limitrophe. 
 
Monsieur le Préfet, favorable à une répartition de cette 
aide à parts égales entre les communes de LUDRES et de 
FLEVILLE souhaite recueillir l’avis du Conseil Municipal de 
LUDRES. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité : 
 
- de donner son accord à une répartition à parts égales 
entre LUDRES et FLEVILLE-dt-NANCY de l’aide accordée 
par l’ADEME aux communes recevant sur leur territoire une 
installation intercommunale de traitement des déchets 
ménagers et assimilés, et ce à compter de 1999. 
 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION 
DES MAIRES DE M.et M. 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, indique à l’Assemblée que 
les Maires de Meurthe-et-Moselle, réunis en Assemblée 
Générale le 31 Octobre 1998, ont adopté le principe d’un 
financement à hauteur de 2 F par habitant, pour 
l’aménagement d’une maison des maires, regroupant les 
services juridiques, information-formation, informatiques 
(avec une salle de réunion et une salle de formation), eau 
et assainissement, syndicat départemental d’électricité et 
associations catégorielles d’élus. 
 
La restructuration et la mise aux normes de ce bâtiment, 
situé à LAXOU, 80 Boulevard Foch (Centre Sadoul) et que 
le Conseil Général de Meurthe-et-Moselle met à la 
disposition de l’Association des Maires pour 70 ans, 
atteindront 3 millions de francs TTC, honoraires compris. 
La participation exceptionnelle des communes s’ajoute aux 
cotisations habituellement appelées par l’Association et 
permet d’éviter de lourds intérêts d’emprunts. 
 
La cotisation exceptionnelle pour la Commune de LUDRES 
s’élèverait à 14 562 F. 
 
Suspension de séance à 10 h 55 et reprisé à 11 h 05. 
Monsieur le Maire quitte la salle des délibérations. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
(Monsieur le Maire, Président de l’Association des Maire de 
M. et M. ne prenant pas part au vote) 
décide, par 21 voix pour, 6 abstentions 
 
- d’accepter de participer au financement de la maison des 
maires, 
 
- de verser une participation exceptionnelle de 2 F par 
habitant à l’Association des Maires de Meurthe-et-Moselle, 
 
- d’inscrire les crédits nécessaires, soit 14 562 F au budget 
primitif 1999, à l’imputation 6745-021. 
 
DELIBERATION N° 99/02-05




